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1 INTRODUCTION1,2 

Dans son courrier du 28 novembre 2014, le Ministre des Pensions, M. Bacquelaine, a exprimé 
le souhait de voir la Commission de Réforme des Pensions 2020-2040 (CRP 2020-2040) 
poursuivre ses activités et qu’elle se penche tout particulièrement sur trois sujets plus précis. 
L’un de ces sujets est l’élaboration de réflexions en rapport avec la notion de ‘métiers 
pénibles’, de façon à ce que le Comité national des pensions, une fois installé, puisse utiliser 
le travail effectué pour objectiver ce concept. Une autre question portait sur la notion de 
pension à temps partiel. 

En réponse à ces questions, la CRP 2020-2040 a spécifié qu’il fallait éviter que la CRP 
2020-2040 ne se substitue à la concertation sociale ou prenne des positions concrètes que 
les partenaires sociaux pourraient considérer comme anticipant sur la concertation qu’ils 
doivent d’abord avoir sur ces sujets. Le rapport de la CRP 2020-2040 aussi contient une 
remarque similaire.3 

Le fait que le contenu de la notion de ‘métier pénible’ est un sujet politiquement chargé est 
également souligné par le Comité général de gestion pour le statut social des indépendants 
(CGG) dans son rapport du 27 novembre 2014 : 

« Enfin, le Comité s’attend à des discussions politiques difficiles pour établir une liste 
des métiers pénibles. Lors de l’établissement de cette liste, il faudra entre autres 
tenir compte du principe constitutionnel d’égalité et du fait que des procédures 
pourraient être engagées devant la Cour constitutionnelle.4 » 

L’objectif n’est donc clairement pas d’utiliser la présente annexe ou le texte principal pour 
anticiper sur la concertation sociale. En revanche, la CRP 2020-2040 estime qu’il est possible 
d’étoffer la réflexion sur le sujet et de réfléchir à la façon précise d’intégrer les métiers 
pénibles et la pension à temps partiel dans l’architecture globale des pensions que propose la 
CRP 2020-2040. La présente note tente de soutenir ce travail sur la base d’une comparaison 
internationale de ces concepts. Sur la base d’informations relatives essentiellement aux 
actuels Etats membres de l’UE, nous examinerons si un pays a intégré la notion de métier 
pénible ou de pension à temps partiel dans sa législation et, le cas échéant, quel est le 
contenu donné à ces concepts. 

À la section deux du présente texte, nous nous concentrerons sur la notion de métier 
pénible. À la troisième section, nous aborderons la notion de pension à temps partiel et 

                                                           
1 La présente note constitue une annexe à la note Métiers pénibles, pension à temps partiel, une 

véritable flexibilité dans le système de pension – Avis complémentaire de la Commission de 
réforme des pensions 2020-2040. Plus précisément, il est fait référence à la présente annexe dans 
le texte principal comme étant l’annexe II. 

2 Ce texte a été rédigé avec l’aide de Johan Aertssen, Werner Buelen, Veerle De Maesschalck, 
Benjamin Dessy, Johan Janssens, Robert Mathieu, Hans Peeters, Muriel Rabau, Axel West 
Pedersen, Jan Vanthuyne, Greet Vermeylen, Koen Vleminckx, Wolfgang Schulz-Weidner et de 
représentants des pays du reseau MISSOC. Ceux-ci ne sont bien entendu pas responsables du 
contenu de ce texte. 

3 Voir CRP 2020-2040, (2014), p. 93, section 9.7. 
4 Voir ABC (2014), p. 16. 
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quelques autres possibilités de sortie anticipée du marché du travail. Aux sections 2 et 3, 
nous nous efforcerons de tirer des conclusions plus générales en nous basant sur l’aperçu de 
la pratique dans les différents pays. Dans certains pays, des régimes spécifiques ou des 
évolutions en cours sur le plan des métiers pénibles ou des pensions à temps partiel méritent 
une attention particulière. C’est pourquoi nous avons choisi d’examiner séparément la 
situation de certains pays à la section 4. 

Etant donné que, dans temps imparti, il n’était pas possible d’éclaircir toutes les questions 
restantes et de clarifier les éventuelles contradictions entre les différentes sources consultées 
avec les divers Etats membres, nous avons inclus dans ce texte une cinquième section 
contenant les questions qui subsistent. 

2 LES METIERS PENIBLES DANS UN CADRE LEGISLATIF 

Sur la base aussi bien de questionnaires ad hoc que d’interrogations existantes, une réponse 
a été apportée à une série de questions relatives à la notion de métier pénible pour, 
notamment, les actuels Etats membres de l’UE. Les questions auxquelles nous avons essayé 
de répondre sont les suivantes : 

1. Une notion de ‘métier pénible’ est-elle reprise dans la législation sur les pensions ? 

2. Dans l’affirmative, en quoi consiste cette notion ? 

a. Evaluation de la nature de l’emploi (métier, lieu de travail, risque, …) 

b. Evaluation de la durée de l’emploi : combien de temps consacré à un emploi 
et sur quelle période (le système est-il granulaire ou non ?) 

3. À quoi peuvent servir les prestations dans des métiers pénibles dans la législation sur 
les pensions ? (a) un accès anticipé à la pension de retraite ou (b) un montant de 
pension plus élevé 

4. La notion de métier pénible est-elle utilisée ailleurs dans la législation ? 

Pour la réponse à la première question, nous nous sommes concentrés sur l’inclusion de la 
notion de métier pénible dans la réglementation générale sur les pensions, et donc pas sur 
l’existence de systèmes spécifiques pour certaines catégories de métiers. Dans la mesure du 
possible, l’existence de ces systèmes spécifiques sera néanmoins mentionnée. 

Nous constatons en outre que certains pays incluent également dans leur réglementation 
relative aux métiers pénibles les personnes souffrant d’une maladie ou d’un handicap 
professionnel. Dans ces pays, des prestations identiques peuvent parfois être considérées 
comme un ‘métier pénible’ par comparaison avec un travailleur sans handicap ou maladie. 
C’est le principe qui est appliqué en Croatie, par exemple. Nous n’avons pas inclus ce point 
de vue dans l’aperçu qui va suivre5. Les principes étudiés pour déterminer le contenu d’un 

                                                           
5  Dans les sources examinées, la Croatie était le seul pays pour lequel cette possibilité était 

mentionnée. Cela laisse supposer que les handicaps professionnels, qui ne sont pas la 
conséquence du métier exercé, sont rarement compensés par des conditions d’âge ou de carrière 
adaptées dans la législation sur les pensions. 
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métier pénible sont donc ceux qui sont appliqués pour décrire un métier pénible chez les 
personnes sans maladie ni handicap professionnel. 

Les réponses aux questions qui précèdent sont incluses dans le fichier xls 
« AnnexeII_MétiersPéniblesTempspartiel.xls », plus précisément à la feuille 
« MétiersPéniblesSum », lignes 3 à 8 incluse. 

Dans la suite, nous examinerons les informations contenues dans la feuille 
« MétiersPéniblesSum ». Etant donné que les informations de cette feuille sont basées sur la 
politique menée notamment dans d’autres Etats membres de l’UE et que même une 
discussion purement nationale peut être influencée par des règles européennes, nous 
commencerons par schématiser le contexte politique européen (section 2.1). À la 
section 2.2, nous formulerons quelques observations qu’il conviendra de garder à l’esprit lors 
de l’évaluation des informations rassemblées. La section 2.3 contient une série de réflexions 
sur la base du matériel de comparaison international ainsi récolté. À la section 2.4, nous 
énumérons un nombre de projets actuellement en cours qui tentent de regrouper 
l’information sur davantage de pays européens en rapport avec les métiers pénibles. 

2.1 LE CONTEXTE POLITIQUE EUROPEEN 
Au niveau européen, il n’existe pas de législation ou de politique spécifique en rapport avec 
la notion de ‘métier pénible’, mais ce sujet est étroitement lié aux matières relatives à la 
santé et à la sécurité au travail.6 En rapport avec ces matières, il existe bien des directives 
ou des documents qui contribuent à déterminer la politique des Etats membres, à savoir : 

1. La directive européenne 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise 
en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé 
des travailleurs au travail.7 Dans le cadre de ces directives, sont spécifiées une série 
d’obligations en matière de prévention de la santé au travail, des mesures qui 
améliorent la protection au travail ainsi que des directives visant à tenir compte des 
capacités du travailleur lors de l’attribution d’une fonction. 

2. La stratégie 2007-2012 en matière de santé et de sécurité au travail.8 

3. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne fait mention à l’article 31 
des circonstances et conditions de travail justes et équitables. Au premier point de 
cet article, il est notamment précisé que tout travailleur a droit à des conditions de 
travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité.9 

Le contenu de la notion de métier pénible, et plus particulièrement ses éventuelles 
répercussions sur la pension anticipée, est aussi étroitement lié au débat sur les pensions à 
l’échelle européenne. Bien que l’Union européenne n’ait aucun pouvoir législatif en matière 
de pensions, elle a néanmoins élaboré des ‘directives’ dans divers documents pour orienter 
les réformes des pensions dans les Etats membres. 

                                                           
6 Plusieurs des points de cette section sont une traduction libre de la section II de Buelen (2014).  
7 Voir Eur-Lex (2015). 
8 Commission Européenne (2007).  
9 Voir UE (2010).  
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Au niveau européen également, le débat est en grande partie guidé par l’observation des 
changements démographiques et, plus récemment, par la crise économique et financière. 
Ces contraintes ont entraîné la remise en question des schémas qui rendent possibles les 
départs anticipés à la pension, en ce compris ceux qui impliquaient des métiers pénibles.10 
Les grandes lignes de la stratégie de l’UE en matière de pensions ont été définies par le 
Conseil européen de Stockholm en 2001. Plus récemment, la Commission Européenne a 
publié son Livre blanc intitulé « on adequate, safe and sustainable pensions » (février 2012). 
Tout particulièrement en ce qui concerne les métiers pénibles, la Commission Européenne 
semble recommander que dans ce cas, on recherche un autre emploi plutôt qu’une 
compensation via un accès anticipé à la pension de retraite ou des droits de pension plus 
élevés.11 

Malgré le fait que la notion de métier pénible apparaît dans le débat européen sur les 
pensions, il n’existe, à notre connaissance, dans les documents de la Commission 
Européenne ou d’autres organes européens aucune définition du métier pénible qui soit 
communément acceptée.12 

Sur la base d’un travail de comparaison entre 9 Etats membres, un document de travail 
récent d’une organisation syndicale fait néanmoins la tentative suivante : 

« Les métiers dans le cadre desquels le travailleur est exposé pendant une période 
donnée à un ou plusieurs facteurs qui ont un effet de longue durée voire irréversible 
sur sa santé ; ces facteurs sont liés à des restrictions physiques, à des risques 
psychosociaux, à un environnement physique agressif, au fonctionnement de 
l’organisation et au régime de travail, dont le travail en équipes ».13 

Quoi qu’il en soit, il semble établi que le travail pénible est le résultat d’une charge physique 
ou mentale, ou d’une combinaison des deux, en conséquence du travail effectué.14 

L’absence de définition communément acceptée de la notion de métier pénible ressort 
également de la diversité des termes utilisés dans les différents pays pour faire référence à 
ce sujet. Voici un aperçu des termes utilisés : 

1. Health damaging working conditions (par Eurofound dans une contribution spécifique 
par pays pour la Hongrie) 

2. Those who work in harsh conditions/Les personnes qui travaillent dans des conditions 
pénibles (ILO) 

3. Croatia does not have special retirement scheme for workers who work on arduous, 
hazardous or toxic jobs (Croatie, question Représentation permanente) 

                                                           
10 Voir CPS (2008).  
11 Voir Commission Européenne (2012), p. 11, « Pension reforms aimed at keeping people longer on 

the labour market also need to focus on removing unwarranted early retirement options which may 
apply to all employees or to specific professions. Workers in particularly arduous or hazardous jobs 
can be offered alternatives to early retirement, such as job mobility. » 

12  L’absence d’une définition généralement acceptée de ‘métier pénible’ est confirmée par D’Addio 
(2011), p. 6 (section 3) et Zaidi et Whitehouse (2009), p. 6 (point 8). 

13 Voir Buelen (2014), p. 6.  
14 Voir Buelen (2014), p. 6.  
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4. From 1.1.2013 the insured persons (men and women) employed in heavy and 
arduous occupations (Grèce, question Représentation permanente) 

5. Workers subject to "heavy physical work" (Luxembourg, question Représentation 
permanente) 

6. To persons who have performed work that poses a serious health hazard and under 
extreme conditions (Estonie, question Représentation permanente) 

7. Professional activities, whose jobs are exceptionally arduous, dangerous, toxic or 
unhealthy nature and accuse high morbidity or mortality (Espagne, question 
Représentation permanente) 

8. People in hard or damaging occupations (Section générale, Commission Européenne 
et CPS (2012), p. 18) 

9. Physically hard work or the so-called pension for ‘heavy labourers’ 
(Schwerarbeiterpension) (Autriche, fiche pays, Commission Européenne et CPS 
(2012)) 

10. For example, low age requirements for those working in hard or hazardous working 
conditions will be abolished, because there are other compensation mechanisms. 
(Lettonie, fiche pays, Commission Européenne et CPS (2012)) 

11. Workers employed in “hard working conditions” (France, fiche pays, Commission 
Européenne et CPS (2012)) 

12. Travail éreintant (lavori usuranti) (Italie, sondage Eurofound) 

13. Emploi éreintant (strenuous job) (Eurofound, Focus study 16, Sustainable work: 
Toward better and longer working lives)15 

14. Existe-t-il une définition du «travail pénible» propre au pays? (Eurofound, 
questionnaire ad hoc aux pays membres) 

2.2 AVERTISSEMENT RELATIF AU TABLEAU REPRODUIT 
Les informations incluses dans le fichier « AnnexeII_MétiersPéniblesTempspartiel.xls » ont 
été regroupées à partir de différentes sources. Certaines de ces sources récoltent les 
informations consultées de façon régulière. D’autres sont des questionnaires ad hoc sur le 
sujet, qui sont initiés par d’autres auprès des Etats membres consultés. 

Le niveau des réponses et des informations fournies peut donc varier d’un Etat membre à 
l’autre. Dans la mesure du possible, une double vérification a été effectuée au moyen de 
sources externes et publiques, mais cette approche donne quoi qu’il en soit lieu à un 
traitement inégal des différents pays. 

Cette comparaison rapide des pays nous permet néanmoins de formuler quelques 
suppositions. 

                                                           
15  Zie Eurofound (2014). 
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Vu l’approche suivie, il est important d’indiquer, pour chaque pays, quelles ont été les 
sources consultées. Nous avons inclus ces références à partie de la ligne 11 de la feuille 
« MétiersPéniblesSum » du fichier « AnnexeII_MétiersPéniblesTempspartiel.xls ». Les 
principales sources sont les suivantes : 

1. Une question ad hoc via la Représentation permanente auprès de l’UE, lancé par la 
Hongrie (question : Can you give me some information on whether you have an early 
retirement scheme (or other preferential scheme) for workers performing ‘heavy 
physical work’ ? If so, could you give some very basic information on this scheme ?). 

2. Plusieurs recherches du MISSOC.16 L’aperçu ne contient pas uniquement les données 
des 28 Etats membres de l’UE, mais aussi celles des 3 pays de l’Espace économique 
européen (Islande, Liechtenstein et Norvège) ainsi que de la Suisse. 

3. Un questionnaire ad hoc lancé par Eurofound 17  (question : Is there a country 
definition of arduous work ?). 

4. Les rapports spécifiques à chaque pays pour le réseau ASISP (Analytical Support on 
the Socio Economic Impact of Social Protection Reforms).18 

5. Les fiches pays du Rapport sur l’adéquation des retraites (voir Commission 
Européenne et CPS (2012)).19 

6. Le rapport de 2008 du CPS relatif à « Promoting longer working lives through pension 
reforms, Second part, Early Exits from the labour market ».20  

7. Enfin, via le réseau MISSOC, plusieurs questions complémentaires ont été posées en 
rapport avec la notion de ‘métier pénible’ appliquée. Ces questions ont été soumises 
à un groupe de pays pour lesquels un sondage supplémentaire s’avérait souhaitable 
sur la base des informations récoltées antérieurement. Pour savoir quelles ont été 
exactement les questions posées et quels pays ont été contactés, veuillez consulter 
l’annexe 2 de la présente note (section 8.1). 

Les réponses complètes au sondage ad hoc réalisé via la Représentation permanente au sein 
de l’UE et Eurofound ont été incluses dans la feuille « MétiersPéniblesAddInfo » du fichier 
« AnnexeII_MétiersPéniblesTempsPartiel.xls ». Cette feuille inclut également les références 
aux courriels contenant les réponses aux questions de l’annexe 2 (section 8.1) de la présente 
note, mais pas les réponses proprement dites. 21  La feuille « PensionsTempsPartiel » du 
même fichier contient les résultats de plusieurs recherches du MISSOC (le travail de 
recherche proprement dit est mentionné dans la colonne A de la feuille en question). 

                                                           
16 Voir MISSOC (2015). 
17 Voir Eurofound (2015). 
18 Voir ASISP (2015). 
19 Commission Européenne et CPS (2012). 
20 Voir CPS (2008).  
21  Les réponses ont bel et bien été intégrées dans le présent texte mais elles ne peuvent être 

regroupées de façon à la fois simple et claire. Pour cette raison, le fichier xls inclut uniquement des 
références aux courriels contenant les réponses. Le lecteur intéressé peut bien entendu obtenir ces 
réponses en faisant référence au courriel souhaité. 
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2.3 CONCLUSIONS SUR LA BASE D’UNE COMPARAISON ENTRE PAYS 
L’objectif était au demeurant de prendre en considération les pays dans lesquels la notion de 
métier pénible était intégrée dans la réglementation générale pour les travailleurs sans 
handicap professionnel, soit par le biais d’un abaissement de l’âge légal de départ à la 
pension, soit par une augmentation des droits de pension. 

Toutefois, on peut déjà préciser ici que la plupart des pays ont créé des régimes distincts 
pour des professions ou des groupes de professions spécifiques. 22  Les groupes 
professionnels pour lesquels c’est souvent le cas sont les mineurs, les militaires, les sapeurs-
pompiers, les agents de police et les pilotes23. Les pays qui ne prévoient pas de régime 
distinct pour ces groupes de professions intègrent souvent des règles dérogatoires pour ces 
métiers dans la réglementation générale. 

Au total, seulement 13 des 28 Etats membres disent avoir intégré une compensation pour 
métiers pénibles dans le régime général des pensions.24 Par ailleurs, 9 pays ont inclus dans 
leur législation une description de la notion de métier pénible, soit dans des règlements 
relatifs à la santé et à la sécurité au travail (la Belgique, par exemple), soit directement dans 
la réglementation du travail, afin d’obliger le cas échéant l’employeur à trouver un autre 
emploi approprié pour le travailleur (c’est le cas de la Slovaquie) ou à lui accorder une 
allocation de sécurité sociale différente de la pension (c’est le cas en Belgique et en 
Hongrie).25 Enfin, dans le cas de 6 pays, soit nous avons eu confirmation explicite qu’il n’était 
nulle part question de la notion de métier pénible dans la législation, soit aucune information 
n’a été fournie à ce sujet26. Le fait qu’il ne soit pas fait explicitement référence à une notion 
de métier pénible ne signifie pas nécessairement qu’il n’existe pas de régime d’accès anticipé 
à la pension de retraite. Ainsi, cette possibilité est explicitement mentionnée dans le cas du 
Royaume-Uni, mais sans indication des conditions précises. Des conditions qui, suppose-t-
on, ne tiennent pas compte de la pénibilité du métier. 

De nombreux pays semblent avoir utilisé par le passé une liste de métiers et de lieux de 
travail qui entraient en ligne de compte pour l’obtention d’une compensation. Tout 
particulièrement pour les pays de l’ancien bloc de l’Est, il peut être fait référence à la liste 
des professions et positions dans les entreprises, secteurs et lieux de travail qui avait été 
approuvé par le conseil des ministres de l’Union soviétique n° 1173 du 22 août 1956. Un 
double mouvement semble aujourd’hui s’opérer : 

1. Plusieurs pays font explicitement référence à la réforme en cours, qui consiste à 
abandonner les listes de professions (Pologne, Lettonie et Roumanie) et à mieux 
identifier les risques. L’exposition à ces risques pendant une période donnée ou une 
consommation d’énergie donnée pendant une période donnée (exprimée en kilojoule 

                                                           
22  Pour un aperçu reprenant tant les systèmes individuels que les prévisions reprises dans la 

réglémentation générale en matière des pensions, voir Zaidi et Whitehouse (2009). 
23 Commission Européenne et le CPS (2012), p. 15-16. 
24 Il s’agit des pays suivants : Autriche, Croatie, Estonie, France, Allemagne, Grèce, Italie, Lettonie, 

Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie et Espagne. 
25 Il s’agit des pays suivants : Belgique, Chypre, Tchéquie, Hongrie, Lituanie, Luxembourg, Slovaquie, 

Suède et Pays-Bas. 
26 Il s’agit des pays suivants : Bulgarie, Danemark, Finlande, Irlande, Malte et Royaume-Uni. 
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(sic)) implique l’exercice d’un métier pénible. La France et l’Autriche travaillent elles 
aussi sur la base d’une approche identifiant les risques. 

2. Dans certains de ces pays, la charge psychique de l’activité est mentionnée. Ainsi, en 
Pologne, on parle de ‘responsabilités qui requièrent des dispositions psycho-
physiques’. La France élabore des critères pour mesurer la charge tant physique que 
psychique. En Autriche, la prestation de certains soins aux personnes qui nécessitent 
des soins spéciaux (ex : soins palliatifs) peut donner lieu à la reconnaissance d’un 
métier pénible. Toutefois, la quantification des aspects liés à la charge physique 
revient sans cesse dans les dispositions relatives aux métiers pénibles qui sont 
intégrées dans la législation sur les pensions.27 

Indépendamment du changement que nous venons de schématiser, ces réformes semblent 
souvent impliquer également un durcissement de l’utilisation du concept de ‘métier pénible’ 
dans la législation sur les pensions. Les pays dans lesquels ce durcissement est explicitement 
mentionné sont la Pologne, la Hongrie, la Lettonie et la Grèce. En Pologne, en Hongrie et en 
Lettonie, l’objectif de ce durcissement semble être de freiner les départs anticipés du marché 
du travail. Pour ce durcissement, la Grèce fait explicitement référence au mémorandum 
conclu entre la Grèce, l’UE et le FMI. La Hongrie et la Lettonie précisent cependant que ce 
durcissement s’accompagne de la création d’un nouveau droit qui tente de compenser 
financièrement, à l’âge actif, les prestations fournies dans le cadre d’un métier pénible. 

Le changement en faveur de l’identification des facteurs de risque et de l’évaluation de ces 
risques semble également conduire à ce que l’application d’éventuelles compensations pour 
exposition à un risque devient plutôt propre à la personne, alors que l’ancienne application 
de ces compensations portait sur l’ensemble d’un groupe de métiers, souvent sous la forme 
d’un régime distinct créé à cet effet. 

Lorsque la compensation pour métier pénible est déjà intégrée dans la réglementation 
générale sur les pensions de retraite, elle prend généralement la forme d’une baisse de l’âge 
standard donnant accès à la pension de retraite28. 

Ces compensations en termes d’âge sont souvent mentionnées explicitement dans les 
différentes sources. Pour ce qui concerne le montant du droit, la mission de recherche du 
MISSOC intitulée « Facteurs qui influent sur le montant du droit » nous apprend qu’il n’y a 
aucun pays où les métiers pénibles joueraient un rôle. Cette image doit cependant être 
nuancée sur la base d’interrogations plus ciblées des Etats membres. Ainsi, la Croatie précise 
en effet explicitement qu’il n’y a dans la réglementation standard, aucune influence du 
niveau des droits, mais c’est bien le cas dans les régimes spéciaux tels que celui applicable à 
la police. Dans d’autres pays comme l’Estonie, les prestations fournies dans le cadre d’un 
métier pénible peuvent bel et bien influencer le montant des droits. 

                                                           
27 Cette conclusion est également confirmée par les pays interrogés individuellement dans le cadre du 

réseau MISSOC sur les critères qu’ils utilisent pour attribuer un contenu à la notion de métier 
pénible (pour les questions, voir l’annexe 2 de la présente note, section 8.1). 

28 Cette conclusion est confirmée par D’Addio (2011), p. 7 (point 12), Zaidi & Whitehouse (2009), p. 
17 (point 47) et le sondage MISSOC distinct (pour les questions, voir l’annexe 2 de la présente 
note, section 8.1). 



9 

 

La plupart des pays ne mentionnent pas non plus d’éventuels coefficients de correction 
actuarielle. L’Espagne et l’Autriche bien. L’Espagne précise que, pour certains groupes de 
métiers pénibles, aucune correction actuarielle n’est appliquée. En Autriche, la correction 
actuarielle est réduite en cas de prestations fournies dans le cadre d’un métier pénible. 

La majorité des compensations pour métiers pénibles semblent également présenter un 
caractère extrêmement discrétionnaire. Le droit n’est accessible qu’à l’issue d’une très longue 
période de prestation. On trouve des exceptions à cette règle en Croatie, à Chypre, en 
France et en Slovénie. À Chypre, l’âge standard est, dans certains cas, réduit d’un mois à 
partir de 5 mois de prestations dans le cadre d’un métier pénible. En France, les points 
supplémentaires accumulés en conséquence de prestations fournies dans le cadre d’un 
métier pénible sont même attribués sur une base trimestrielle. Pour ce qui concerne la 
Slovénie par contre, il convient de mentionner que la compensation pour métier pénible a 
lieu via une pension complémentaire à constituer obligatoirement par l’employeur.29 

Peu de pays font explicitement mention de la méthode qu’ils ont utilisée pour définir leurs 
critères. L’Espagne fait référence au fait qu’un métier ne peut être pris en compte pour être 
reconnu comme métier pénible qu’après des études préalables qui, appliquées à l’ensemble 
du groupe de métiers, fournissent des indications sur une hausse de la morbidité ou de la 
mortalité. 

Les raisons pour lesquelles certaines compensations sont prévues, soit via un régime de 
pension adapté pour un groupe de métiers, soit par le biais de règles adaptées dans le 
régime général, semblent bien communes à tous les pays étudiés. 30  Trois raisons 
fondamentales dominent:31 

1. L’exercice du métier a une influence sur l’espérance de vie en bonne santé. Le 
métier est intrinsèquement dangereux ou tel que son exercice prolongé réduit 
l’espérance de vie ou la qualité de la santé, comme c’est le cas chez les 
mineurs, chez ceux qui manipulent des substances toxiques, les personnes qui 
effectuent un travail répétitif ou travaillent dans des conditions extrêmes. 

2. La fonction ne peut être exercée de façon adéquate que jusqu’à un âge 
donné, comme pour les pilotes. 

3. Les facteurs culturels, comme pour les toreadors, les musiciens ou les 
acrobates. 

Il existe cependant d’autres possibilités pour compenser certains de ces risques, notamment 
a) des interventions via la législation sur la santé et le travail, b) des avantages salariaux ou 
c) la création d’un système de sécurité sociale adapté pendant l’âge actif. 

Pourquoi précisément on opte pour une compensation dans la législation sur les pensions 
n’est pas toujours clair. Dans le cas de certains métiers, c’est probablement dû au fait 

                                                           
29 Voir le courriel ayant pour sujet : TR: Question on the notion of ‘arduous jobs’ within pension 

legislation et Time : 23/03/2015 11:07:30. 
30 Cela ne veut toutefois pas dire que les conclusions pratiques que les pays y associent sont les 

mêmes, car les métiers qui sont finalement désignés diffèrent selon le pays. 
31 Zaidi et Whitehouse (2009), p. 8 (point 17) et p. 14. 
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qu’elles étaient considérées comme ‘à risque’ au moment de l’élaboration du régime de 
pension32 et que les autres formes de compensation étaient alors peu voire pas développées. 
Quoi qu’il en soit, c’est un fait que certaines compensations ont un fondement historique et 
ne disparaissent pas en même temps que le risque associé. Ainsi, peu de temps après la 
Première Guerre mondiale, en France, les ouvriers du secteur ferroviaire ont bénéficié d’une 
baisse de l’âge d’accès à la pension de retraite en raison des conséquences néfastes que 
pouvait avoir l’inhalation de cendres. Avec l’introduction des trains électriques, ce risque a 
disparu mais la condition d’âge revue à la baisse a continué d’être appliquée.33 

2.4 PROJETS INTERNATIONAUX EN COURS EN RAPPORT AVEC LES METIERS 

PENIBLES 
La Plate-forme européenne des assurances sociales (ESIP) 34  organise actuellement un 
sondage sur la notion de ‘Métiers pénibles’ auprès de ses membres. Le questionnaire utilisé 
pour ce sondage est repris à l’annexe I de la présente note. Aucun timing concret n’est prévu 
pour le dépôt d’un rapport sur la base de ces informations. Les fiches constituant pour 
chaque pays une réponse au formulaire en annexe seront probablement publiées mais, ici 
non plus, aucune date concrète n’a été fixée.35 

Eurofound 36  œuvre actuellement à l’élaboration d’un rapport sur les possibilités de 
réorientation des carrières dans les Etats membres de l’UE. Dans le cadre de ce rapport, 
Eurofound a demandé à chaque Etat membre quelle était la définition de la notion de 
métiers pénibles en vigueur à l’échelle nationale. Les réponses à ce sondage ont été incluses 
dans la feuille « MétiersPéniblesAddInfo » du fichier 
« AnnexeII_MétiersPéniblesTempsPartiel.xls ».37 

La Fédération européenne des Travailleurs du Bâtiment et du Bois (FETBB) 38  organise 
actuellement un sondage auprès de 9 Etats membres de l’UE afin de dresser, sur la base 
d’un travail sur le terrain, la carte de la charge que représentent 6 métiers. Les personnes 
interrogées sont : a) un travailleur à la chaîne dans l’industrie de transformation de la 
viande, b) un chauffeur de bus actif dans le secteur des transports en commun, c) un aide 
aux seniors, d) un fondeur, e) un poseur de revêtements de sol, et f) une personne 
travaillant dans une entreprise de distribution (type Amazon). L’objectif est de récolter des 
informations pour les pays suivants : a) Belgique, b) Autriche, c) Danemark, d) France, e) 
Allemagne, f) Italie, g) Pologne h) Roumanie et i) Espagne. 

                                                           
32  Zaidi et Whitehouse (2009), p. 8 (point 17). 
33  Zaidi et Whitehouse (2009), p. 11 (point 36). 
34  Voir ESIP (2015). 
35  Schulz-Weidner (2015). 
36  Voir Eurofound (2015). 
37  Vermeylen (2015a). 
38  Voir FETBB (2015a). 
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3 PENSION A TEMPS PARTIEL ET AUTRES VOIES DE SORTIE AVANT 
L’AGE LEGAL DE LA PENSION 

Dans cette section, nous utiliserons une série de sources directement accessibles pour 
donner un aperçu d’une série de caractéristiques des dispositions en matière de pension à 
temps partiel ainsi que d’autres possibilités de quitter le marché du travail avant l’âge légal 
de la pension. Une fois encore, la source de base de cet aperçu est constituée par les 
données du MISSOC39. Sur la base de ces informations du MISSOC, plusieurs missions de 
recherche ont été lancées, notamment les suivantes : 

1. Le régime de pension de votre pays prévoit-il la possibilité de ne prendre sa pension 
qu’à temps partiel à un moment donné ? 

2. Le régime de pension de votre pays prévoit-il la possibilité de prendre sa retraite 
avant l’âge légal de la pension et, dans l’affirmative, à partir de quel âge un 
travailleur peut-il prendre une pension anticipée ? 

3. Dans votre pays, pendant quelle période une indemnité d’invalidité peut-elle être 
versée ? 

4. Dans votre pays, pendant quelle période une allocation de chômeur indemnisé peut-
elle être versée ? 

5. Dans votre pays, le système de pension permet-il de combiner le paiement de droits 
de pension avec un revenu provenant du travail ? 

Les réponses aux questions ci-dessus ont été regroupées dans le fichier xls 
(« AnnexeII_MétiersPéniblesTempsPartiel.xls »). À la colonne A de la feuille 
« PensionTempsPartiel », les questions ci-dessus sont affichées en anglais. À la même ligne 
figurent dans chaque colonne les réponses par pays (le nom de chaque pays est mentionné 
à la ligne 4 de cette feuille). 

Via le réseau MISSOC, plusieurs questions complémentaires ont été posées en rapport avec 
la notion de pension à temps partiel. Ces questions ont été soumises à un groupe de pays 
pour lesquels un sondage supplémentaire s’avérait souhaitable sur la base des informations 
récoltées antérieurement. Pour savoir quelles ont été exactement les questions posées et 
quels pays ont été contactés, veuillez consulter l’annexe 2 de la présente note (section 8.2). 

La feuille « MétiersPéniblesAddInfo » du fichier 
« AnnexeII_MétiersPéniblesTempsPartiel.xls » inclut les références aux courriels contenant 
les réponses aux questions de l’annexe 2 (section 8.2) de la présente note, mais pas les 
réponses proprement dites.40 

                                                           
39 Voir MISSOC (2015). 
40  Les réponses ont bel et bien été intégrées dans le présent texte mais elles ne peuvent être 

regroupées de façon à la fois simple et claire. Pour cette raison, le fichier xls inclut uniquement des 
références aux courriels contenant les réponses. Le lecteur intéressé peut bien entendu obtenir ces 
réponses en faisant référence au courriel souhaité. 
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Dans les paragraphes qui suivent, nous présentons quelques conclusions tirées de ces 
informations. 

3.1 EXISTE-T-IL UN REGIME DE PENSION A TEMPS PARTIEL, ET UN 

TRAVAILLEUR PEUT-IL PRENDRE CETTE PENSION A TEMPS PARTIEL 

AVANT L’AGE DE LA PENSION ANTICIPEE ? 
Sur la base de l’interrogation directe concernant la pension à temps partiel, 9 pays ont 
indiqué disposer d’un tel système. Les modalités ne précisent pas si un travailleur peut 
également prendre sa pension à temps partiel avant l’âge auquel il remplit les conditions 
relatives à la pension anticipée. La comparaison des conditions pour la pension à temps 
partiel et la pension anticipée nous a appris ce qui suit : 

1. Il y a deux pays (Danemark et Finlande) où existent une pension à temps partiel mais 
pas de pension anticipée. 

2. Il y a sept pays qui prévoient à la fois un régime de pension à temps partiel et un 
régime de pension anticipée. 

a. Sur ces sept pays, il n’y en a que trois qui incluent explicitement une condition 
d’âge tant dans leurs données relatives à la pension à temps partiel que dans 
leurs conditions applicables à la pension anticipée. Il s’agit de la France, de la 
Slovénie et de l’Espagne. 

b. En Slovénie, un travailleur ne peut prendre sa pension à temps partiel avant 
l’âge auquel il satisfait aux conditions relatives à la pension anticipée. 

c. En France et en Espagne, la pension à temps partiel et la pension anticipée 
sont régies par des règles distinctes, et il n’est pas exclu qu’une pension à 
temps partiel puisse être prise avant que l’intéressé ne satisfasse aux 
conditions relatives à la pension anticipée. 

d. Pour l’Allemagne et la Norvège, les sondages nous apprennent que les 
conditions d’âge sont bel et bien applicables aux deux régimes. Les conditions 
sont les mêmes pour les deux régimes, dans le sens où une pension anticipée 
équivaut à la prise d’une pension à temps partiel à 100 %. 

e. En Allemagne, en France, en Espagne et en Slovénie, la part de la pension à 
temps partiel pouvant être prise dépend du fait que l’intéressé continue ou ne 
continue pas de travailler. Dans l’affirmative, à raison de quel pourcentage de 
l’équivalent temps plein continue-t-il de travailler ? De telles conditions de 
travail ne sont pas applicables en Norvège, en Finlande et en Suède. 

3. Dans tous les pays qui autorisent la pension à temps partiel, le montant semble être 
calculé comme étant une fraction du droit à la pension totale au moment où 
l’intéressé satisfait aux conditions relatives à la prise d’une pension à temps partiel (a 
full pension). Il n’est donc pas exact qu’un nombre de périodes donné pendant 
lesquelles l’intéressé à cotisé est converti en droit de pension. 
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4. La Suisse indique ne pas disposer d’un système de pension à temps partiel. Il y a un 
doute sur le fait de savoir si c’est exact. 

3.2 EST-IL POSSIBLE DE QUITTER LE MARCHE DU TRAVAIL VIA UN REGIME 

D’INVALIDITE OU DE CHOMAGE COMPLET AVANT L’AGE LEGAL DE LA 

PENSION ? 
1. La prise d’une pension à temps partiel est influencée notamment par l’existence de 

possibilités alternatives. Nous examinons deux schémas alternatifs, en supposant qu’il 
s’agit ici des deux principales alternatives, à savoir les indemnités d’invalidité et les 
allocations de chômeur complet indemnisé. 

2. Dans leur exposé des conditions relatives à l’indemnité d’invalidité, quasiment tous 
les pays font explicitement référence à l’âge légal de la pension. 

a. Depuis la date d’entrée jusqu’à l’âge donnant droit à la pension, les 
bénéficiaires peuvent prendre l’indemnité d’invalidité. 

b. Dans beaucoup de cas, une conversion automatique semble avoir lieu, et 
l’indemnité est remplacée par une pension de retraite. Dans certains pays, 
l’indemnité continue d’être payée mais la pension de retraite est calculée par 
solde. 

3. À l’exception de la Belgique, la quasi-totalité des pays appliquent une période 
clairement limitée durant laquelle les indemnités de chômage sont versées. Il 
convient toutefois de remarquer que deux pays (la Lituanie et l’Espagne) précisent 
que, dans le cas des chômeurs plus âgés qui sont proches de l’âge donnant droit à la 
pension et dont la période ‘normale’ s’est écoulée, il y a prolongation de la période de 
chômage jusqu’à l’âge donnant droit à la pension. 

3.3 EST-IL POSSIBLE DE COMBINER DES DROITS DE PENSION ET REVENUS 

DU TRAVAIL ? 
1. La plupart des pays précisent qu’ils autorisent un cumul complet avec la pension de 

retraite (il n’y a donc pas de limitation de la pension de retraite) à partir du moment 
où le bénéficiaire a atteint l’âge donnant droit à la pension. Certains pays complètent 
cette règle en précisant qu’il doit s’agir d’une pension de retraite complète. 

2. Les pays qui mentionnent explicitement des règles relatives à la réduction de la 
pension de retraite sont la Belgique, l’Allemagne, la Grèce, la Hongrie, le Portugal, 
l’Espagne et les Pays-Bas. 

4 REMARQUES SPECIFIQUES PAR PAYS 

4.1 BELGIQUE 
4.1.1 PENSIONS DES TRAVAILLEURS SALARIES 

Dans la réglementation belge relative aux pensions des travailleurs salariés, nous ne 
trouvons aucune notion de ‘travail pénible’ ou de ‘métier pénible’. Dans le cas des travailleurs 
salariés, signalons toutefois qu’il est fait mention d’un concept de ‘métier pénible’ dans les 
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Conventions collectives de travail n°s 91 et 103. Pour ce qui concerne le contenu concret de 
ce concept, ces CCT se concentrent principalement sur la description du travail en pauses 
changeantes, du travail de nuit et du travail coupé. Les descriptions suivantes sont faites 
dans la CCT n° 103 : 

1. « Le travail en équipes successives, plus précisément le travail en équipes en au 
moins deux équipes comprenant deux travailleurs au moins, qui font le même travail 
tant en ce qui concerne son objet qu’en ce qui concerne son ampleur et qui se 
succèdent dans le courant de la journée sans qu’il y ait d’interruption entre les 
équipes successives et sans que le chevauchement excède un quart de leurs tâches 
journalières, à condition que le travailleur alterne les équipes;  

2. Le travail coupé dans lequel le travailleur travaille en permanence selon des 
prestations de jour où au moins 11 heures séparent le début et la fin du temps de 
travail, avec une interruption d’au moins trois heures et des prestations de sept 
heures minimum ;  

3. Le travail dans un régime tel que visé à l’article 1er de la convention collective de 
travail n° 46 du 23 mars 1990. » 

L’article 1er de la CCT n° 46 est formulé comme suit : 

« La présente convention s’applique aux employeurs et aux travailleurs qu’ils occupent 
habituellement dans des régimes de travail comportant des prestations entre 20 heures et 6 
heures à l’exclusion: 

1. des travailleurs dont les prestations se situent exclusivement entre 6 heures et 24 
heures; 

2. des travailleurs dont les prestations débutent habituellement à partir de 5 heures. 

Sont également exclus du champ d’application de la présente convention: 

1. les personnes occupées dans une entreprise familiale où ne travaillent habituellement 
que des parents, des alliés ou des pupilles, sous l’autorité exclusive du père, de la 
mère ou du tuteur; 

2. le personnel navigant des entreprises de pêche et de la marine marchande ainsi que 
le personnel navigant occupé à des travaux de transport par air. » 

Le contenu de la notion de ‘métier pénible’ dans la CCT n° 103 a vu le jour sur la base de la 
concertation sociale organisée dans le prolongement du Pacte des générations en général, et 
de la concrétisation des conditions d’accès au Régime de chômage avec complément 
d’entreprise (RCC, anciennement ‘prépension’) en particulier41. Etant donné que les avis des 
différents partenaires émis dans le cadre du compromis RCC précité ne sont pas disponibles 
au public, nous n’approfondirons pas le débat. 

                                                           
41 Mis à part les régimes de travail pour les métiers pénibles, il est également possible d’avoir accès 

individuellement au RCC pour des raisons médicales. Voir à ce sujet les CCT 105 et 106. 
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Outre cette concertation sociale en vue de la concrétisation des conditions d’accès au RCC, 
on peut citer au moins deux autres moments dans l’histoire de la Belgique où on a débattu 
d’un éventuel ancrage de la notion de ‘métier pénible’ dans la législation sur les pensions. 

D’abord, on peut se référer à la discussion qui a eu lieu dans la Commission d’étude en 
matière de pension de retraite et de survie, instituée par l’Arrêté royal du 23 mars 1962. Le 
rapport à ce sujet a été déposé en décembre 1967 et publié dans la Revue belge de Sécurité 
sociale de 1968.42 

Cette Commission d’étude avait émis l’idée que la question des métiers pénibles, malsains et 
pénibles ne soit pas considérée uniquement comme un problème en matière de pension, 
mais qu’une solution pouvait dans de nombreux cas être apportée par un changement de 
fonction (p. 1202). Par ailleurs, il est frappant de constater que, dans le cadre de sa réflexion 
sur les métiers pénibles, la Commission d’étude se penchait principalement sur ‘le 
dépérissement prématuré de l’aptitude physique des travailleurs dans l’exercice de leur 
métier’ (p. 1223). 

La Commission d’étude dans son ensemble s’est prononcée sur les points suivants à ce sujet 
(pages 1202 et 1203): 

1. Elle était d’accord sur l’instauration potentielle d’un régime de pension anticipée pour 
certains métiers pénibles, malsains et pénibles. 

2. Cet âge anticipé d’accès à la pension ne serait cependant pas absolu, dans le sens où 
les personnes concernées pour lesquelles un examen médical révèle qu’elles sont 
encore aptes, devraient pouvoir continuer à travailler. 

3. Pour établir la liste des métiers concernés, l’on pourrait s’inspirer de la liste des 
maladies professionnelles. Les commissions paritaires pourraient ensuite compléter 
cette liste. 

La pertinence pratique de la proposition énoncée au point 3 est cependant remise en 
question à l’annexe du rapport, étant donné qu’un nombre extrêmement limité de maladies 
professionnelles a été observé entre 1959 et 1963. Il s’agissait principalement de la silicose 
(pneumoconiose), de l’intoxication saturnine (saturnisme) et de l’utilisation d’hydrocarbures 
volatils (pétrole, essence, etc.…) (p. 1225). 

Cette brève parenthèse historique illustre notamment que la réflexion sur les métiers 
pénibles est une donnée évolutive, et ce non seulement en raison de l’importance des 
caractéristiques physiques du travail dans les années 1960, mais aussi parce que les 
maladies professionnelles précitées sont de moins en moins fréquentes à l’heure actuelle. 
Ainsi, en 2013, les affections du système respiratoire représentaient moins de 10 % du 
nombre total de premières demandes de reconnaissance d’une maladie professionnelle.43 
Nous ne disposons pas de chiffres relatifs aux premières demandes de reconnaissance pour 

                                                           
42  Voir concrètement Basyn (1968), 1170-1237. 
43 Voir rapport annuel du FMP, p. 48 (http://www.fmp-

fbz.fgov.be/web/pdfdocs/Jaarverslagen/NL/Statistisch%20jaarverslag%20FBZ%202013.pdf). Ceci 
n’ôte rien au fait que près de 15.000 personnes sont encore actuellement indemnisées par le FMP 
pour une pneumoconiose (voir FMP (2015)).  
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les années 1960 mais, durant cette période, plus de 80% des dépenses relatives aux 
maladies professionnelles étaient consacrées aux indemnités pour pneumoconiose.44 

Le fait que le contenu concret d’un métier pénible constitue une donnée évolutive pousse à 
ce que la reconnaissance ait lieu au moment de la prestation. 

Deuxièmement, il peut être fait référence à l’Exposé des Motifs du projet de loi portant les 
principes généraux de la sécurité sociale et au débat qui s’en est suivi au Sénat de Belgique 
le 25 août 1980.45 À l’article 9 de cette loi, il est précisé ce qui suit : « Un départ anticipé à la 
retraite sans préjudice pour l’intéressé doit également être prévu si cet assuré social a exercé 
un métier ou une fonction reconnu comme particulièrement pénible, éprouvant, malsain ». 
On n’a pas étudié plus avant dans quelle mesure cette description de travail pénible, 
éprouvant ou malsain a été concrétisée ultérieurement. 

4.1.2 PENSIONS DES FONCTIONNAIRES 

Pour ce qui concerne le secteur public, la loi du 12 août 2000 portant des dispositions 
sociales, budgétaires et diverses décrit ce qu’est une ‘fonction contraignante’ (voir article 4) : 

« la fonction qui en raison de sa nature ou des circonstances dans lesquelles elle est 
exercée, devient sur le plan mental ou physique particulièrement lourde et pénible à 
exercer pendant de nombreuses années. » 

Cette description a été élaborée pour pouvoir accorder le complément pour fonction 
contraignante. L’article 3 de cette même loi définit les conditions à remplir pour pouvoir 
bénéficier du complément pour fonction contraignante ainsi que le mode de calcul de ce 
complément. L’exposé des motifs de cette loi précise notamment ce qui suit, en rapport avec 
l’article 3 :46 

« L’objectif de la mesure est d’inciter les agents à poursuivre l’exercice de leur 
fonction contraignante. À cet effet, un complément de pension est créé en faveur des 
personnes qui ont presté des services dans une fonction contraignante dans le 
secteur public. Pour des agents qui ont presté de tels services durant un peu plus de 
35 années, ce complément leur permettra d’obtenir, dès l’âge de 60 ans, une pension 
de retraite égale au maximum relatif des 3/4 du traitement de référence. Sur la base 
de la législation actuelle, le maximum relatif est atteint après 45 années de services si 
le tantième pris en compte pour le calcul de la pension est 1/60 (45/60 = 75 %), il 
l’est après 41,25 années si le tantième est 1/55 (41,25/55 = 75 %) et après 37,5 
années si le tantième est 1/50 (37,5/50 = 75 %). Ce maximum pourra, grâce au 
complément de pension accordé pour l’exercice d’une fonction contraignante, être 
atteint après 35,25 années de services effectifs dans une telle fonction (35,25/47 = 
75 %). 

                                                           
44 Voir SPF SS (1973), p. 185-186. À cet égard, soulignons que le FMP a été institué le 24 décembre 

1963 précisément dans le but d’indemniser le nombre croissant de mineurs atteints de 
pneumoconiose (voir FMP (2013), p. 10).  

45  Voir Sénat (1980), p. 14. 
46 Voir Chambre (2000). 
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Ce complément de pension ne sera accordé que pour les seuls services réellement 
prestés dans une fonction contraignante et uniquement aux agents qui remplissent 
les deux conditions suivantes : 

— compter au moins 35 années entrant en ligne de compte pour le calcul d’une ou 
plusieurs pensions accordées en vertu d’une législation belge, étrangère ou 
internationale; 

— avoir exercé pendant la période se situant entre leur 49e anniversaire et la date de 
prise de cours de leur pension, durant au moins 10 années — de manière continue ou 
non — une fonction contraignante dans le secteur public. » 

L’article 4 de la loi donne au Roi la compétence de déterminer quelles sont les fonctions 
considérées comme contraignantes au sens de cette loi. La liste des fonctions qui satisfont à 
ces conditions n’a pas encore été dressée à ce jour. 

En revanche, on observe en pratique une augmentation des régimes de congé préalables à 
la retraite. Cette quantité d’options de départ a peut-être, d’un point de vue pratique, 
supprimé la nécessité d’un régime distinct pour les fonctions contraignantes47. Cette situation 
n’a certainement pas amélioré la transparence du régime des pensions des fonctionnaires. 

En rapport avec ce dernier point, remarquons que le Service des pensions du secteur public 
(SdPSP) a établi en 2012 un inventaire des différents congés préalables à la retraite qui 
existaient au sein des autorités et institutions publiques au moment de la réforme des 
pensions de décembre 2011. Nous avons reproduit le résultat de ses travaux dans le fichier 
« AnnexeII_MétiersLourdsTempsPartiel.xls », plus précisément dans la feuille « F12 
TABLEAU Dispo-VVAP ». Il s’agit de la reproduction littérale d’un document de travail interne 
bilingue qui n’était pas destiné à être publié. 

Le SdPSP a regroupé ces informations afin d’examiner pour quels régimes de congé une 
mesure transitoire particulière48 en matière d’accès au droit de pension devait être prévue en 
cas d’augmentation des conditions d’accès (âge et durée de la carrière). Les trois critères 
utilisés pour la sélection des régimes de congé pris en compte pour une telle mesure 
transitoire étaient les suivants : 

1. la situation devait immédiatement précéder le départ à la retraite, 

2. la réduction ou la cessation des activités devait être irréversible et 

3. pendant l’absence, la rémunération ou le traitement d’attente devait être maintenu. 

                                                           
47 Ceci n’ôte rien au fait que l’attente de la liste visée à l’article 4 de la loi du 12 août 2000 est parfois 

utilisée comme prétexte pour contester le calcul de la pension des fonctionnaires (voir p. 6 de 
http://www.law.kuleuven.be/leergangpensioenrecht/nieuwsbrief-2-2013-2014). 

48  Ces régimes de congé appliquaient en effet la date de départ à la retraite fixe de 60 ans, à laquelle 
le fonctionnaire était d’office mis à la retraite. La réforme des pensions a fait en sorte que la date 
de mise à la retraite (= résiliation de la relation statutaire, dans le présent cas à l’âge de 60 ans) et 
la date de la pension (= date à laquelle les conditions de pension sont effectivement remplies) 
risquaient de ne plus concorder, avec pour conséquence une perte de revenus. Depuis la réforme 
des pensions, il n’est plus appliqué de date de départ à la retraite fixe dans les régimes de congé 
mais bien une variable calculée individuellement sur la base de réglementation des pensions (= la 
fameuse date P).  
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Ces informations sont le résultat d’une étude de plus de 1.000 statuts qui a demandé de 
nombreux mois-hommes de travail au SdPSP. Ce travail a été transmis au gouvernement Di 
Rupo 1er et a ensuite donné lieu à l’AR du 20 septembre 2012 (Moniteur du 27 septembre) 
portant exécution de l’article 88, cinquième alinéa, de la loi du 28 décembre 2011 portant 
des dispositions diverses. Les trois critères de sélection précités sont repris dans le rapport 
au Roi. 

Ces différents régimes de départ relèvent de la compétence des employeurs des secteurs 
public respectifs. En termes de compétence, ces employeurs ne se situent souvent pas au 
niveau fédéral, auquel se situe le législateur, et il n’existe pas entre eux de concertation 
coordonnée. Voilà pourquoi la CRP 2020-2040 avait déjà indiqué dans son rapport qu’il fallait 
mettre sur pied une formule de concertation propre au secteur public.49 

4.1.3  PENSIONS DES INDEPENDANTS 

Il n’est pas non plus question d’une notion de métiers pénibles dans le régime de pension 
des indépendants. 

Dans son rapport du 27 novembre 2014, le CGG prend néanmoins connaissance de la 
proposition visant à prendre des dispositions spécifiques en matière de pension pour les 
métiers pénibles. Il part du principe que les salariés et les indépendants seront, dans ce 
cadre, traités de manière équivalente. Le CGG espère toutefois que les mesures seront 
envisagées de manière limitée.50 

Lorsqu’il s’agira de définir le contenu de cette notion, il conviendra sans doute d’appliquer 
une autre méthode que celle utilisée pour la définition de la notion de métier pénible dans le 
régime des travailleurs salariés. Précisons ici que l’instrument de mesure du travail élaboré 
par le SERV (Conseil socio-économique de Flandre) tente de quantifier la charge des activités 
des indépendants et pourrait ainsi se révéler un instrument utile pour la définition de la 
notion de ‘métier pénible’ pour les activités des indépendants.51 

4.1.4 REMARQUES GENERALES 

Outre les deux points de repère précités en matière de législation relative aux métiers 
pénibles, à savoir le contenu de cette notion pour le RCC et la description des fonctions 
contraignantes dans le secteur public, il existe encore au moins un endroit où apparaît dans 
la législation belge une notion proche de celle de métier pénible. Il s’agit des règles visant à 
identifier les ‘fonctions présentant un risque accru pour la santé’, telles que définies dans 
l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs (M.B. 
16.6.2003). 

L’article 2, points 3° et 6°, contiennent respectivement la description suivante : 

« 3° activité à risque défini: 

                                                           
49 Voir CRP 2020-2040, p. 9, section 1.8. 
50 Voir ABC (2014), p. 15 et 16. 
51 Voir ABC (2014), p. 15 et 16. 
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toute activité ou tout poste de travail pour lesquels les résultats de l’analyse des risques, 
font apparaître l’existence: 

a) d’un risque identifiable pour la santé du travailleur dû à l’exposition à un agent 
physique, à un agent biologique, ou à un agent chimique ; 

b) d’un lien entre l’exposition à des contraintes à caractère ergonomique ou liées à la 
pénibilité du travail ou liées au travail monotone et répétitif, et un risque identifiable 
de charge physique ou mentale de travail pour le travailleur ; 

c) d’un risque identifiable pour la santé du travailleur dû à l’exposition élevée à des 
risques psychosociaux au travail ; 

6° risque : 

la probabilité que le dommage potentiel d’un poste de travail ou d’une activité se 
réalise, dans les conditions d’utilisation ou d’exposition, lors de l’occupation à ce 
poste ou lors de l’exercice de cette activité. » 

Indépendamment du cadre législatif, nous pouvons également souligner ici que des 
directives ont été élaborées au niveau fédéral en vue d’une Analyse de l’impact de la 
législation (RIA). Le manuel de ce test inclut – entre autres – une définition de la qualité de 
l’emploi52 : 

« La qualité de l’emploi est un concept complexe englobant le contenu même de 
l’emploi, le profil du travailleur, les objectifs et les pratiques de l’employeur, 
l’environnement de travail ainsi que l’orientation et les priorités de la politique de 
l’emploi et de la politique sociale. » 

Pour mieux cerner cette description, on se réfère à un communiqué européen de 2001, dans 
lequel la Commission Européenne identifie 10 dimensions permettant de mesurer la qualité 
du travail53. Ces 10 dimensions sont : 

1. Qualité intrinsèque de l’emploi 
2. Qualifications, éducation et formation tout au long de la vie et progression de la 

carrière  
3. Egalité entre les femmes et les hommes  
4. Santé et sécurité au travail  
5. Flexibilité et sécurité  
6. Insertion et accès au marché du travail  
7. Organisation du travail et équilibre entre vie professionnelle et vie privée  
8. Dialogue social et participation des travailleurs  
9. Diversité et non-discrimination  
10. Performances économiques générales et productivité  

Plusieurs de ces dimensions, telles que la qualité intrinsèque du travail ou la sécurité et la 
santé du travail, peuvent évidemment être concrétisées en recherchant une correspondance 
avec les notions et concepts déjà appliqués dans la législation sur le bien-être (articles du 

                                                           
52 Voir RIA (2015).  
53 Commission Européenne (2001). 
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Codex pour le bien-être au travail ou le Règlement général pour la protection du travail). 
Cela permettrait de créer un cadre plus formel pour mesurer la qualité du travail. Même si 
les notions de la législation sur le bien-être s’avèrent appropriées, se pose la question de 
savoir comment les intégrer dans la réglementation sur les pensions sans que les coûts que 
doit supporter l’employeur ne soient répercutés sur la société. Si un travail de faible qualité 
résulte en un droit de pension plus élevé, il serait en effet possible que l’employeur laisse 
persister cette situation sans que le travailleur ne proteste, puisque ce serait tout de même 
compensé par un droit de pension plus élevé. 

Tout spécialement en ce qui concerne la Flandre, remarquons que les institutions publiques 
flamandes utilisent une liste des métiers contreignants dans le cadre de la politique du 
personnel. Cette liste, qui est nominative, a été approuvée en 2002.54 Ainsi, les conseillers de 
l’aide spéciale à la jeunesse et les pilotes opérationnels sont considérés comme exerçant un 
métier pénible.55 Entre 2002 et aujourd’hui, cette liste a certes été remise en question56, 
mais nous ne savons pas exactement si des modifications y ont été apportées. Probablement 
pas, étant donné que c’est cette liste que le Gouvernement flamand a remise en 2012 au 
Ministre fédéral des pensions à titre d’illustration dans le cadre du débat relatif aux 
éventuelles conditions exceptionnelles pour la prise d’une pension anticipée.57 

4.2 ALLEMAGNE 
En Allemagne, le régime général des pensions ne prévoit pas de compensations directes 
sous forme de pension anticipée ou de montant majoré en cas de métier pénible.58  En 
revanche, il existe des prestations de pension distinctes pour les mineurs, les sapeurs-
pompiers, les policiers, les militaires et les contrôleurs aériens.59 

Toujours en ce qui concerne l’Allemagne, précisons cependant qu’un programme a 
récemment été élaboré, qui permet, dans le cadre de la législation sur les pensions, 
d’intervenir préventivement en promouvant la santé dans les entreprises. Les employeurs ont 
la possibilité de faire une demande adaptée à leurs travailleurs et qui, moyennant 
acceptation par les services allemands des pensions, résultent en un programme de 
réhabilitation pour ces travailleurs. Lors de la sélection des individus, une attention 
particulière est accordée aux personnes exerçant un métier pénible (stress ou travail 
intensif), mais pas uniquement. Les facteurs sociaux (tels qu’une équipe qui fonctionne mal 
ou un comportement individuel malsain) peuvent également faire qu’un travailleur soit 
proposé pour prendre part à un programme de réhabilitation. Les programmes potentiels 
sont fortement individualisés. L’ensemble des programmes est désigné par l’acronyme BETSI 

                                                           
54  Voir Autorité flamande (2002). 
55  Voir Métiers pénibles (2015). 
56  Voir Autorité flamande (2006). 
57  Voir Nieuwsblad (2012). 
58  Voir Buelen (2014), p. 25, D’Addio (2011), p. 11 et Zaidi and Whitehouse (2009), p. 13, 

EFBWW (2015b) p. 8, ainsi que le courriel ayant pour sujet : TR: Question on the notion of 
"arduous jobs" within pension legislation et Time : 23/03/2015 11:36:53. 

59  Voir le courriel ayant pour sujet : AW: ESIP: PENSION INSURANCE COMMITTEE et Time : 
20/03/2015 12:17:25. 
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(Beschäftigungsfähigkeit teilhabeorientiert sichern / Assurance de l’employabilité participative 
organisée).60 

Depuis le 1e juillet 2014, les travailleurs allemands ont également la possibilité de prendre 
leur pension à partir de 63 ans en cas de longue période de cotisation. Cette possibilité sera 
probablement davantage utilisée par les personnes qui ont commencé à travailler tôt et qui 
ont, au cours de leur carrière, effectué un travail plus contraignant, mais elle n’est pas 
réservée à cette catégorie de travailleurs. 

La pension qui peut être prise avant l’âge légal de la pension peut être prise en tant que 
montant intégral ou en tant que pourcentage de ce montant (un tiers, la moitié ou les deux 
tiers du montant intégral de la pension).61 Les conditions de carrière requises pour pouvoir 
prendre une pension anticipée sont les mêmes selon qu’il s’agit d’une pension anticipée à 
temps plein ou d’une pension anticipée à temps partiel. La mesure dans laquelle la pension 
est intégralement ou partiellement payée dépend surtout du revenu complémentaire 
provenant du travail. 

4.3 FRANCE 
En ce qui concerne la France, on relèvera que le système appliqué dans ce pays impose un 
plafond pour ce qui concerne le nombre de points pouvant être accumulés via une activité 
exercée dans le cadre d’un métier pénible. Au total, le travauilleur ne peut accumuler plus de 
100 points. Les points accumulés peuvent être utilisés à trois fins : a) suivre une formation à 
l’âge actif, b) réduire le temps de travail avec compensation salariale à l’âge actif ou c) 
réduire l’âge légal du départ à la retraite. En autorisant a) une liberté de choix individuelle 
pour ce qui concerne le type de compensation et b) une combinaison des compensations 
possibles à l’âge actif et à la fin de la carrière, la France semble faire figure d’exception par 
rapport aux autres pays. La plupart des pays optent soit pour une compensation à l’âge actif, 
soit pour une réduction de l’âge standard de départ à la retraite. 

Afin de décrire la notion de métier pénible, 10 éléments ont été identifiés. Il a été demandé 
aux employeurs d’indiquer, en utilisant ces critères, quelles étaient les fonctions 
éprouvantes. Cette déclaration des employeurs sera ensuite contrôlée par une instance 
publique, à savoir, la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT). Les 
différentes CARSAT forment un réseau de services de pension régionaux qui relèvent de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV).62 

Les employeurs surtout sont sceptiques face à cette nouvelle réglementation, parce qu’ils 
craignent une hausse de leur charge administrative ainsi que des conflits avec les syndicats 
lors de la mise en oeuvre de la réglementation.63 

                                                           
60  Ce paragraphe est basé sur l’ESIP (2014), p. 2 et sur Urban (2014). 
61  Ce paragraphe est base sur le courriel ayant p-our sujet : TR: Question on part time pension et 

Time : 23/03/2015 11:53:59. 
62 Ce paragraphe et le suivant sont basés sur l’ESIP (2014), p. 2 et 3. 
63 De plus amples informations sur le système français sont notamment disponibles sur le site 

http://www.preventionpenibilite.fr/ ainsi que dans Barret (2014). 
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4.4 FINLANDE 
Le système finlandais inclut depuis longtemps un régime de pension à temps partiel. Les 
conditions qui s’appliquent actuellement pour la prise de ce droit sont les suivantes : 

1. le bénéficiaire doit avoir 61 ans ou plus, mais pas plus de 68 ans ; 

2. le bénéficiaire doit avoir travaillé 12 mois à temps plein au cours des 18 mois qui ont 
précédé la pension ; 

3. le bénéficiaire doit, au cours des 15 dernières années, avoir constitué pendant 5 ans 
au moins une pension via le travail presté (earnings related) en Finlande, dans un 
pays de l’Espace Économique Européen, en Suisse ou dans un pays avec lequel la 
Finlande a un accord de sécurité sociale ; 

4. le bénéficiaire ne doit percevoir aucune autre pension liée au revenu venant de 
l’étranger ; 

5. le bénéficiaire doit passer du travail à temps plein au travail à temps partiel. 

Les conditions quant à l’âge à partir duquel ce droit peut être pris ont déjà subi de très 
nombreuses modifications au fil des ans. Dans le tableau qui suit, nous indiquons les 
différentes conditions d’âge qui ont été d’application à travers le temps.64 

Date Condition d’âge minimal pour la prise de la pension à temps partiel 

1.1.1987 60 ans 

1.1.1994  58 ans 

1.7.1998  56 ans 

1.1.2003  58 ans pour les personnes nées en 1947 ou après 

1.1.2011  60 ans pour les personnes nées en 1953 ou après 

1.1.2013  61 ans pour les personnes nées en 1954 ou après 

Une nouvelle adaptation des conditions portant entre autres sur la pension à temps partiel 
est prévue dans un futur proche. À partir de début 2017, l’ensemble du système de pension 
finlandais devrait subir une profonde réforme. Les organisations syndicales centrales et le 
gouvernement ont conclu un accord à ce sujet en septembre 2014. La transposition de cette 
réforme en propositions de loi par le gouvernement devrait être soumise au parlement 
finlandais à l’automne 2015.65 

La pension à temps partiel sera convertie en une pension de retraite partielle. Le bénéficiaire 
pourra prendre cette pension à partir de 61 ans jusqu’en 2024. À partir de 2025, l’âge 
minimal sera relevé à 62 ans et à partir de 2030, une liaison avec l’espérance de vie est 
prévue. Par ailleurs, la condition du travail à temps partiel sera également supprimée. Dans 
le cas d’une prise anticipée partielle, une correction actuarielle de 0,4% par mois sera 
néanmoins appliquée, alors qu’aucune correction actuarielle n’était appliquée sur la pension 
à temps partiel. 

                                                           
64  Source : le mail ayant comme sujet : TR: Question on part time pension en Time : 30/03/2015 

11:12:08. 
65  Source : le mail ayant comme sujet : TR: Question on part time pension en Time : 30/03/2015 

11:12:08. 



23 

 

À l’inverse, là où dans le système existant un bonus actuariel de 0,4% par mois est appliqué 
pour celui qui continue à travailler après qu’il satisfasse à la condition pour la prise de la 
pension de retraite complète, ce bonus s’appliquera à l’avenir pour tous ceux qui reportent 
leur décision de prendre la pension après qu’ils satisfassent à la condition pour la prise de la 
pension de retraite complète.66 

En Finlande, la réforme récente des pensions a donné lieu aussi à l’introduction d’une notion 
de travail pénible. Le travailleur qui présente un diagnostic médical indiquant que le travail 
est devenu physiquement ou mentalement trop pénible et qui a atteint 38 ans de carrière 
peut prendre une pension anticipée dès l’âge de 63 ans. Cette introduction s’est faite à la 
demande des syndicats du secteur de la construction. Au total, le nombre de pensions 
accordées dans le cadre de ce régime serait limité à 2.000 par an maximum.67 

4.5 PAYS-BAS 
Dans le cas spécifique des Pays-Bas, soulignons que le gouvernement et les partenaires 
sociaux ont conclu un nouvel Accord sur les pensions en 201168. Cet accord a apparemment 
été précédé de longs débats au sujet des métiers pénibles en raison tant de la charge 
physique que de la charge mentale du travail.69 

TNO, une institution de recherche indépendante qui se penche, entre autres, sur les formes 
d’organisation du travail et sur la charge du travail, a conçu une définition ainsi qu’un 
instrument de mesure sur la base de ses études propres70. 

En fin de compte, le principe des métiers pénibles n’a pas été inclus dans la réforme des 
pensions aux Pays-Bas, car les entreprises semblent de plus en plus appliquer une politique 
du personnel consciente des phases de la vie et tenir compte du fait que, dans le cas d’une 
organisation qui n’est pas saine, c’est le travail qui doit être adapté à l’individu et non 
l’inverse71. Ce dernier principe est ancré dans la loi néerlandaise sur les conditions de travail, 
qui est à son tour inspirée de la directive européenne 89/391/CEE concernant la mise en 
œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des 
travailleurs au travail. 

La non-inclusion des métiers pénibles dans la réglementation des pensions est cependant 
contraire aux recommandations antérieures de la Commission Bakker. En 2008, cette 
commission avait notamment conclu ce qui suit (traduction libre): « Métiers pénibles. La 
Commission estime que les métiers pénibles et ‘usants’ méritent une attention particulière 

                                                           
66  Notez que les conditions d’âge pour la prise de la pension de retraite sont plus élevées que pour la 

pension à temps partielle ou la pension de retraite partielle. L’âge minimal pour la prise d’une 
pension de retraite complète sera de 63 ans en 2016. Source : Tarmo Valkonen (2014), Incentives 
for a prolonged working life : increasing accrual rates with age, Flexible retirement following the 
Scandinavian Model, What we can learn from abroad ?, DeutscherBundestag, 1er décembre, 2014. 

67 Ce paragraphe est basé sur l’ESIP (2014), p. 5 et sur Paldanius (2014). 
68 Voir Rijksoverheid.  
69 Vermeylen (2015b). 
70 Voir Duurzame Inzetbaarheid, hoofdstuk 12: DUURZAME INZETBAARHEID VANUIT HET PERSPEC-

TIEF VAN MENTAAL EN FYSIEK ZWARE BEROEPEN: WAT IS NU EIGENLIJK ÉCHT ZWAAR WERK? 
71 Vermeylen (2015b). 
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dans le débat sur l’augmentation de l’âge légal du départ à la retraite et de l’âge de la 
pension, par exemple en créant pour ces métiers un régime d’allocations adapté. ».72 

4.6 NORVEGE 
Avant 2011, les travailleurs norvégiens ne pouvaient prendre leur pension de retraite qu’à 
partir de 67 ans. Cette même année, un nouveau système a été instauré, en vertu duquel la 
pension de retraite peut être prise intégralement ou partiellement dès l’âge de 62 ans, 
moyennant des corrections actuarielles. Il n’y a pas de test en matière de travail autorisé ou 
d’autres revenus de remplacement. En revanche, il existe une restriction pour ce qui 
concerne la possibilité d’exercer ce droit. La prise anticipée de la pension n’est autorisée que 
si le droit de pension – ayant fait l’objet d’une correction actuarielle – à l’âge de 62 ans 
dépasse les garanties minimales appliquées lors du calcul de la pension de retraite à l’âge de 
67 ans. La principale conséquence de cette restriction est que les femmes ne sont pas 
autorisées à exercer le droit de prendre leur pension anticipée en raison du nombre trop 
limité des droits de pension qu’elles ont constitués.73 

Le montant qui peut être pris équivaut à un pourcentage du droit de pension intégral 
accumulé jusqu’à l’âge de la retraite inclus. Les fractions applicables s’élèvent à 20, 40, 50, 
60 ou 80 pour cent. 

Ce nouveau système suscite des questions quant à savoir si le bénéficiaire d’une pension de 
retraite doit également conserver d’autres indemnités sans restriction dès qu’il prend 
intégralement ou partiellement sa pension. À ce sujet, un rapport norvégien récent précise 
ce qui suit: 

« The second set of pending issues concerns the adaptation of conditions under 
which social security benefits like unemployment benefits and sickness benefits can 
be utilised by people who have passed the lower age of early retirement at age 62 
and the normal age of retirement at 67. The current situation is that all the short-
term benefits are available for people between age 62 and 67. However, the former 
Government signaled just before the reform started to take effect in 2011, that it 
would consider to limit the rights to receive short-term social security benefits for 
individuals who have a right to start drawing on the old age pension rights or who 
have already started to do so (Meld. St.1 (2010-2011), p.  86-88). A promised 
initiative to discuss and propose solutions to these issues has not yet been put 
forward by the Ministry of Labour and Social affairs. »74 

Un sondage nous a appris qu’il s’agit toujours d’un reflet fidèle de la situation actuelle. Il 
reste donc possible de continuer de percevoir des allocations de chômage ou des indemnités 
de maladie ou d’invalidité entre 62 et 67 ans et en même temps de prendre une pension 
totale ou partielle. Il n’y a pas de véritable débat sur cette question, et il n’est donc pas exclu 
que cette situation soit maintenue à l’avenir. 

                                                           
72 Voir Bakker (2008).  
73 Cette section est basée sur Pedersen (2015). 
74 Voir ASISP Norway (2014), p. 8 et 9. 
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Un point plus préoccupant est le fait que des travailleurs – principalement des hommes – 
continuent de travailler à temps plein après avoir atteint l’âge de 62 ans tout en prenant leur 
pension. Ce comportement était inattendu pour les décideurs politiques, qui ont ainsi vu 
sensiblement augmenter les dépenses de pension à court terme. 

Une estimation récente nous apprend que le total des dépenses consacrées aux pensions de 
retraite en 2014 est supérieur d’environ 10 milliards de couronnes norvégiennes au chiffre 
qui aurait été observé si la possibilité de pension anticipée n’avait pas été instaurée.75 À 
court terme, ce phénomène de hausse des coûts se maintiendrait. Nous devrions observer 
une baisse du total des dépenses à partir de 2020, en conséquence des droits avec 
correction actuarielle moins élevés payés pour le reste du cycle de vie.76 

À ce propos, le Tableau 1 affiche, pour ces dernières années et par âge, le nombre total de 
bénéficiaires ayant pris leur pension. 

Tableau 1 : Nombre total de bénéficiaires ayant pris leur pension en Norvège,  
par âge et pour les années 2008 à 2014 incluse.77 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

67 ou plus 
âgés 642 815 650 855 663 799 682 822 703 082 730 222 756 137 

62 ou plus 
âgés mais 

moins de 67 
0 0 0 35 845 56 943 70 127 81 388 

Total 642 815 650 855 663 799 718 667 760 025 800 349 837 525 

Le nombre de 81.000 (bénéficiaires ayant pris leur pension anticipée en 2014) correspond 
approximativement au tiers de la population totale âgée de 62 à 66 ans et environ à la 
moitié des individus qui remplissent les conditions requises pour pouvoir prendre une 
pension anticipée. La répartition des bénéficiaires qui ont réellement pris leur pension n’est 
pas très égale au niveau des genres : chez les hommes, quelque 54 pour cent des 
bénéficiaires ont pris leur pension anticipée en 2014, alors que cette proportion était de 28 
pour cent chez les femmes. 

En même temps, la majorité (60%) des bénéficiaires ayant pris leur pension anticipée 
continuent de travailler. Une majorité de ce groupe continue même de travailler à temps 
plein. Entre 2010 et 2014, nous avons observé une hausse du degré d’occupation de la 

                                                           
75  Les sources auxquelles il est fait référence aux paragraphes qui suivent sont généralement 

rédigées en norvégien. La traduction du norvégien en français a été réalisée avec l’aide d’Axel 
West Pedersen. 

76  Voir 
https://www.nav.no/no/NAV+og+samfunn/Kunnskap/Analyser/Arbeid+og+velferd/Arbeid+og+velf
erd/Alderspensjon+etter+reforma+-+n%C3%A5r+kjem+innsparinga%3F.406244.cms. 

77  Voir The Norwegian Labour and Welfare Administration (NAV) 
https://www.nav.no/no/NAV+og+samfunn/Statistikk/Pensjon+-
+statistikk/Tabeller/Alderspensjonister.+Kj%C3%B8nn+og+alder.+31.+desember+2005-
2014.+Antall.409560.cms. 
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population âgée de 62 à 66 ans, plus précisément de 39 à 46 %.78 La figure ci-dessous 
illustre la ventilation du degré d’occupation pour plusieurs années en fonction de l’âge.79 

 

En conséquence de ce phénomène observé, les estimations qui expriment les chances de 
poursuite de l’activité sur le marché du travail entre 62 et 66 ans ont également été 
adaptées. Consultez la figure ci-dessous à ce sujet.80 

                                                           
78  Voir 

https://www.nav.no/no/NAV+og+samfunn/Kontakt+NAV/Presse/Pressemeldinger/Over+halvparte
n+av+alle+menn+tar+ut+alderspensjon+fra+62+%C3%A5r.408453.cms. 

79  Voir https://www.bertelsmann-
stiftung.de/fileadmin/files/Projekte/34_Wirtschaftliche_Dynamik_und_Beschaeftigung/Hintergrundp
apier_Flexirente_Norwegen_Midtsundstad.pdf. 

80  Voir https://www.bertelsmann-
stiftung.de/fileadmin/files/Projekte/34_Wirtschaftliche_Dynamik_und_Beschaeftigung/Hintergrundp
apier_Flexirente_Norwegen_Midtsundstad.pdf ; AFP signifie pension anticipée. 
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Le document dont sont extraites ces deux dernières figures fait partie d’un atelier intitulé 
« Flexible retirement following the Scandinavian Model » (« Flexibilité des pensions 
conformément au modèle scandinave ») et organisé le 1e décembre 2014 au Parlement 
allemand.81 

4.7 SUÈDE 
Au milieu des années 1990, le système de pension suédois a été réformé en profondeur.82 
Dans le système existant, le droit à la pension est constitué à partir de plusieurs éléments. 
Les deux principaux sont a) une pension de retraite nationale et b) une pension d’entreprise 
complémentaire (occupational pension). Dans la pension de retraite nationale, une partie des 
droits de pension payés est directement liée à l’espérance de vie générale dans la société. Le 
lien avec les contributions personnelles a aussi été renforcé et les possibilités de départ en 
fin de carrière ont été flexibilisées. À l’heure actuelle, la pension de retraite nationale peut 
être prise à partir de 61 ans. À partir de 65 ans, il y a également une garantie minimale pour 
la pension de retraite nationale. Cette garantie minimale dépend notamment du temps que 
l’on a déjà passé en Suède dans le passé. 

Il serait excessif d’attribuer les changements observés sur le marché du travail uniquement à 
cette réforme des pensions, car diverses mesures d’accompagnement ont également été 
prises par rapport au marché du travail. Mais on notera que depuis la mise en œuvre de 

                                                           
81  Voir https://www.bertelsmann-stiftung.de/de/unsere-projekte/wirtschaftliche-dynamik-und-

beschaeftigung/projektnachrichten/flexi-rente/ pour les autres informations en rapport avec cet 
atelier. 

82  Voir Edward Palmer, The Swedish Pension Reform Model : Framework and Issues 
(http://www.oecd.org/finance/financial-markets/2638200.pdf) et 
http://www.government.se/sb/d/15473/a/183496 
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cette réforme, il y a un report accru de la prise de la pension de retraite à 65 ans (voir le 
tableau ci-dessous).83 

 

De même, l’âge auquel les personnes quittent le marché du travail et la participation des 
plus âgés au marché du travail ont augmenté au fil du temps (voir les deux figures qui 
suivent).84 

                                                           
83  Source : Annika Sundén (2014), Sweden : an individualized and demographically robust reteriment 

age, Flexible retirement following the Scandinavian Model, What we can learn from abroad ?, 
DeutscherBundestag, 1er décembre 2014. 

84  Source : Annika Sundén (2014), Sweden : an individualized and demographically robust reteriment 
age, Flexible retirement following the Scandinavian Model, What we can learn from abroad ?, 
DeutscherBundestag, 1er décembre 2014. 
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Au sujet de la réforme suédoise, il convient également d’observer qu’au-delà de la réforme 
des pensions proprement dite, des mesures sociales d’accompagnement pour les plus âgés 
ont été élaborées, comme des aides au logement (housing benefits).85 

                                                           
85  Voir How it works in Sweden. 
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Enfin, on soulignera qu’en Suède, notamment dans le cadre du renforcement de la 
constitution individuelle de droits de pension et des possibilités accrues quant à la décision 
individuelle de sortir du marché du travail, une grande attention a été apportée à 
l’information du bénéficiaire individuel. En Suède, cela se fait par le biais de ‘l’enveloppe 
orange’. 

5 POINTS SUSCEPTIBLES D’ETRE APPROFONDIS 

Certains des points qui précèdent nécessitent de plus amples éclaircissements, soit parce 
que la source consultée ne contient aucune information à ce sujet, soit parce que ces 
informations exigent confirmation. Nous énumérerons dans cette section plusieurs questions 
potentielles pour chaque rubrique. La plupart des questions plus ponctuelles ont été posées 
via le réseau MISSOC, mais le fait qu’une question figure toujours dans cette liste signifie 
que nous n’avons pas encore reçu d’informations complémentaires à ce sujet. 

5.1 METIERS PENIBLES 
Plusieurs pays évoquent la notion de ‘métier pénible’ dans leur réglementation relative à la 
pension anticipée. Sur la base de la source consultée, il n’est pas facile de déterminer quelles 
sont les considérations qui sont intervenues dans le contenu de ce concept. Voici quelques 
questions possibles : 

1. Le contenu conceptuel de la donnée de ‘métier pénible’ a-t-il été influencé par sa 
mesurabilité ? Autrement dit, la donnée utilisée est-elle suboptimale en raison de 
problèmes de mesure ? 

2. Le concept par le biais duquel la pénibilité du métier est mesurée est-il sensible au 
comportement du bénéficiaire individuel ou de l’employeur ? Dans l’affirmative, 
quelles initiatives ont-elles été prises afin de minimiser l’éventuel problème de risque 
moral d’une de ces parties ? 

5.2 PENSION A TEMPS PARTIEL 
1. Est-il vrai que le Liechtenstein et la Suède n’imposent aucune condition d’âge pour la 

prise de la pension à temps partiel, ou les pays consultés n’ont-ils pas indiqué ces 
conditions dans MISSOC ? 

2. Est-il exact qu’au Danemark et en Finlande, la pension à temps partiel et la pension 
anticipée s’excluent mutuellement (autrement dit, il n’existe pas de régime de 
pension anticipée parce qu’il existe un régime de pension à temps partiel) ? 

3. Est-il exact qu’en Finlande, le Gouvernement a supprimé l’obligation initiale de 
réduire l’emploi proportionnellement en cas de pension à temps partiel, en raison de 
son caractère incontrôlable, et que le nombre de pensions pour métier pénible se 
limite à 2.000 par an maximum ? 

4. La Suisse peut-elle confirmer qu’il n’existe effectivement pas de régime de pension à 
temps partiel tel que mentionné dans la base de données ? 
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5.3 GENERALITES 
1. Dans quelle mesure les travailleurs prennent-ils leur pension à temps partiel dans les 

pays qui prévoient un régime de ce type ? 

2. L’éventuel succès limité de la pension à temps partiel est-il dû à l’existence d’autres 
possibilités de départ financièrement plus intéressantes ? 
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7 ANNEXE 1: HARD JOBS QUESTIONNAIRE ETABLI PAR 
L’EUROPEAN SOCIAL INSURANCE PLATFORM  

Country: 

Which professions are concerned ? 

What criteria are used as a basis ? 
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Random number of eligible persons 

Where is the ruling determined (law, collective agreement, company regulation) ? 

1. or 2. Pillar ? 

Legal retirement age 

Earlier retirement or similar social benefit ? How early ? 

Benefit deductions ? 

Additional periods or supplements for hard work to increase benefits ? 

Accumulation with earnings from work possible ? 

Earlier/higher benefit financed by whom ? 

Who pays the benefit (pension scheme, invalidity scheme, employer, state, other) ? 

Who makes the decision in the individual case ? 

Are there any targeted preventive measures (Rehabilitation, Job management, longer 
breaks, holydays) ? 

Who executes the preventive measures (only large companies, government) ? 

Information is from : 

8 ANNEXE 2: QUESTIONS SUPPLEMENTAIRES POSEES VIA LE 
RESEAU MISSOC 

8.1 QUESTION SUR LA NOTION DE ‘METIERS CONTRAIGNANTS’ DANS LE 

CADRE DE LA LEGISLATION SUR LES PENSIONS 
Questions soumises aux représentants du MISSOC d’Autriche, de Croatie, d’Estonie, de 
France, d’Allemagne, de Grèce, d’Italie, de Lettonie, de Pologne, du Portugal, de Roumanie, 
de Slovénie et d’Espagne. Les pays dont le nom est souligné sont ceux qui ont donné une 
réponse en date du 25 avril 2015, en réaction aux questions ci-dessous. 

Questions : 

1. After how many time in an arduous job, do you acquire a possible compensation in 
the pension system ? 

a. We are in particular interested in the way these rights are build up over time. 
To clarify this with an example we can refer to the situation in France, where 
you can obtain 1 point for activities in an arduous job, on a quarterly basis, 
with a limit on the total amount of points of this nature on a life time basis. 
This way of compensation for arduous jobs, is considerably different than 
saying that one has to perform, for example, 10 years in an arduous job over 
a time span of 20 years of activity, to obtain the compensation. 

b. So far we have the impression that only France, Cyprus and Croatia have a 
system that builds up the compensation in a rather gradual way. The other 
systems seem to be more “binary” systems, with a high ceiling on number of 
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years that one should perform to obtain the arduous job compensation in the 
pension entitlement. 

2. How is the arduousness of the job measured ? 
a. Is the emphasis in the definition on physical work or does one take mental 

aspects into account as well ? 
b. When measured, does one take into account the size of the workload? If so, 

how is this quantified ? 
3. If your legislation provides for a definition of an “arduous job” , do you use this 

definition a) to compensate the beneficiary through adapted access conditions 
(earlier retirement), b) a higher pension right or both a) and b) ? 

8.2 QUESTION SUR LA PENSION A TEMPS PARTIEL 
Questions soumises aux représentants du MISSOC du Danemark, de Finlande, de France, de 
Slovénie, d’Espagne, d’Allemagne, du Liechtenstein, de Norvège et de Suède. Les pays dont 
le nom est souligné sont ceux qui ont donné une réponse en date du 25 avril 2015, en 
réaction aux questions ci-dessous. 

Questions : 

1. Could you clarify whether the eligibility rules of this part time pension rely on a notion 
of time ? For example, if “x” contribution years can be proven, the beneficiary can 
apply for a part time pension benefit. 

2. According to the MISSOC tables, the legislation on part time pensions in Germany 
does not mention any age requirement  among the eligibility conditions. Is it correct 
that for these countries no age conditions are used or are they simply not mentioned 
in the MISSOC tables ? If conditions on the age of the beneficiary apply, could you 
please specify these ? 

3. The MISSOC query on part time pensions for France, Slovenia and Spain, suggest 
that the earliest age on which a part time pension can be drawn is the same as the 
age condition for early retirement. In other words, the beneficiary cannot be 
considered as eligible for a part time pension before he attains the age on which he 
could become eligible for an early retirement benefit. Is this correct for these 
countries ? 

4. According to the MISSOC tables, the legislation on part time pensions in 
Lichtenstein, Norway and Sweden does not mention any age 
requirement  among the eligibility conditions. Is it correct that for these countries no 
age conditions are used or are they simply not mentioned in the MISSOC tables ? If 
conditions on the age of the beneficiary apply, could you please specify these ? 

5. The MISSOC query on part time pensions and early retirement benefits for Denmark 
and Finland, seems to suggest that the part time pension is the only early 
retirement scheme that exists in these countries. Is this correct ? If not, could you 
specify which other early retirement schemes exist, apart from the part time pension 
scheme ? 

6. Is it true that Finland changed its legislation on part time pension in the past ? If so, 
could you please briefly mention what the main changes were ? 


